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 AVIS D’ADDENDA 
27 août 2015 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

De: Arpenteur général des terres du Canada 

 Addenda pour: Faire réaliser des travaux d’arpentage (1.0) 

Object: Chapitre 4: Territoires du Nord-Ouest 

Addenda 1.1      

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Les modifications, additions, omissions, clarifications et corrections mentionnées à la présente 
constituent un amendement officiel au document dont il se réfère. 

DÉTAIL 

Cet addenda est publié dans le but d’amender le Chapitre 4: Territoires du Nord-Ouest de la 
publication Faire réaliser des travaux d’arpentage (1.0). Ce chapitre 4 était en cours de rédaction lors 
de la publication en septembre 2014 de la version 1.0 de Faire réaliser des travaux d’arpentage. 

________________________________________________ 

Chapitre 4 :   TERRITOIRES DU NORD-OUEST 

Remarque : Dans le présent chapitre, les références à la législation fédérale sont suivies de l'abréviation (L.C.). Toute autre 
législation mentionnée fait référence à celle des Territoires du Nord-Ouest. 

4.1 Transfert de responsabilités et gestion intégrée du territoire 

1. Le ler avril 2014, les responsabilités concernant les terres publiques, les eaux et la gestion des ressources dans les 
Territoires du Nord-Ouest ont été transférées par le Canada au gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) (voir 
la Loi sur les Territoires du Nord-Ouest (L.C. 2014, ch. 2, art. 2). La législation existante du GTNO concernant les terres 
publiques, les eaux et la gestion des ressources est généralement demeurée la même, et la nouvelle législation du GTNO à 
l'égard des terres territoriales transférées reflète généralement l’ancienne législation fédérale. 

2. Dans la vallée du Mackenzie, la Loi sur la gestion des ressources de la vallée du Mackenzie (L.C.) (LGRVM) prévoit un 
système intégré de gestion des terres et des eaux. La vallée du Mackenzie comprend tous les Territoires du Nord-Ouest, à 
l’exception des terres et des eaux dans la région visée par la Loi sur le règlement des revendications des Inuvialuit de la 
région ouest de l'Arctique (L.C.) et du Parc national du Canada Wood Buffalo. En vertu de la LGRVM, l'Office des terres 
et des eaux de la vallée du Mackenzie réglemente l’utilisation des terres et des eaux en délivrant des permis d'utilisation 
des terres et d'exploitation de l'eau. Trois comités régionaux, l'Office des terres et des eaux des Gwich'in, l'Office des terres 
et des eaux des Sahtu et l’Office des terres et des eaux des Wek'èezhìi (Tłı̨chǫ) exercent ces fonctions dans leur région 
respective désignée par l'Entente sur les revendications territoriales globales et l'autonomie gouvernementale. Une région 
désignée est une superficie de terres et d’eaux traditionnellement utilisée et occupée par une Première nation, qui a fait 
l’objet d’une entente de revendication territoriale et sur laquelle la Première nation a encore certains droits. 
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3. Dans la région désignée des Inuvialuit, le GTNO administre le développement de la surface et du sous-sol des terres pour 
les terres publiques des Territoires du Nord-Ouest. La ‘Inuvialuit Regional Corporation’ administre le développement de la 
surface et du sous-sol des terres pour les terres appartenant aux Inuvialuit. L’aménagement intégré du territoire dans la 
région désignée comprend un droit de regard par l’ ‘Inuvialuit Land Administration’ sur les demandes d’utilisation des 
terres et des eaux sur les terres publiques. 

4. En 2014, un conseil intergouvernemental sur la gestion des terres et des ressources a été établi afin de permettre au GTNO 
et aux gouvernements autochtones partenaires (y compris les Inuvialuit) de coordonner et de collaborer à la gestion des 
terres publiques des régions désignées et des droits concernant les eaux.  

4.2 Terres publiques des Territoires du Nord-Ouest 

1. Les terres publiques des Territoires du Nord-Ouest (terres sous la gestion et l’autorité du commissaire du GTNO) incluent: 

a. Terres du Commissaire 1. Il s’agit de terres qui étaient sous la gestion et l’autorité du commissaire avant le transfert 
des responsabilités le 1er avril 2014. Pour une description plus complète, reportez-vous à l’article 2 de la Loi sur les 
terres domaniales. Ces terres n’incluent pas les mines et les minéraux. Elles se composent généralement de vastes 
parcelles de terre, appelés ‘transfert de terres en bloc’, à l’intérieur des communautés et adjacentes à celle-ci et aux 
routes, aux voies et aux sentiers se trouvant sur les terres publiques, dont la gestion et l’autorité ont été transférées 
par le Canada au GTNO jusqu’aux années 1990 ainsi que de plus petites parcelles transférées après les années 1990. 

b. Terres territoriales 2. Il s'agit de terres dont la gestion et l’autorité ont été transférées par le Canada au GTNO le ou 
après le 1er avril 2014 (date à laquelle la Loi sur les terres territoriales des Territoires du Nord-Ouest est entrée en 
vigueur). Reportez-vous au paragraphe 2. (1) de la Loi. Ces terres englobent la majorité de la superficie des 
Territoires du Nord-Ouest et incluent les mines et les minéraux. Le transfert incluait également les mines et les 
minéraux des terres du Commissaire. 

2. Ces terres sont des terres du Canada conformément à la définition dans la Loi sur l'arpentage des terres du Canada (L.C.) 
puisqu'elles demeurent dévolues à Sa Majesté du chef du Canada (voir la définition de terres publiques (‘terres 
domaniales’) et l’article 51 de la Loi sur les Territoires du Nord-Ouest (L.C. 2014). 

3. Le GTNO maintiendra, du moins dans un avenir immédiat, la séparation des terres du commissaire et des terres territoriales 
transférées, de manière très semblable à ce qui se faisait avant le transfert des responsabilités. 3 

4.2.1 Droits de surface 

Administration 

1. Le ‘Lands Administration Division’ du ‘Department of Lands’, GTNO, administre les droits de surface sur les terres 
publiques des Territoires du Nord-Ouest. 

2. L’aliénation des intérêts sur les terres du Commissaires se fait en vertu de la Loi sur les terres domaniales et du Règlement 
sur les terres domaniales. Le ‘Lands Administration Division’ tient un registre des baux, des permis et autres documents 
d’intérêts sur les terres pour les terres du Commissaire. Des renseignements graphiques sur les parcelles de terres situées 
dans les secteurs de compétence des gouvernements des communautés sont disponibles en ligne dans l'Administration of 
Territorial Land Acts System (ATLAS). 

Lien : ATLAS 

 
_____________________________ 
1 Cette désignation est utilisée par le ‘Lands Administration Division’ du GTNO nonobstant le fait que l’article 1 de la Loi sur les terres territoriales définisse les terres 
territoriales comme les terres, ou tout intérêt sur ces terres, sous la gestion et la maîtrise du commissaire. 
2 Voir la note 1. 
3 Devolution of Lands and Resources in the Northwest Territories, March, 2014 – Issue #3 

http://atlas.lands.gov.nt.ca/website/yellowknife.asp
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3. L’aliénation des intérêts des droits de surface sur les terres territoriales se fait en vertu de la Loi sur les terres territoriales 
des Territoires du Nord-Ouest, des Règlements sur l’utilisation des terres et de l'exploitation de carrières en application de 
la Loi. Le ‘Lands Administration Division’ tient un registre des baux, des permis et autres documents d’intérêts sur les 
terres pour les terres territoriales. 

4. Les terres aéroportuaires publiques du Commissaire sont gérées par le ministère des Transports des Territoires du 
Nord-Ouest. L’aliénation des intérêts sur ces terres se fait en vertu de la Loi sur les aéroports publics et du Règlement sur 
les terres domaniales aéroportuaires publiques. 

Exigences relatives à l'arpentage 

Transférer des terres territoriales (aussi appelé ‘du Commissaire’) en des terres domaniale (et vice versa) 

5. Jusque dans les années 1990, les terres domaniales étaient principalement composées de transfert de terres en bloc dont la 
gestion et le contrôle étaient transférées du gouvernement fédéral au GTNO par décret au moyen de descriptions écrites des 
terres. Ultérieurement, les transferts étaient principalement composés de plus petites parcelles, et la politique consistait à 
les faire arpenter en vertu de la Loi sur l’arpentage des terres du Canada (L.C.). 

6. Après le transfert des responsabilités en 2014, la législation des Territoires du Nord-Ouest est responsable du transfert des 
terres territoriales en des terres domaniales (et vice versa): 

a. En vertu du paragraphe 53 de la Loi sur les terres des Territoires du Nord-Ouest, le commissaire en conseil exécutif 
peut, par règlement, ordonner que toute terre territoriale ou catégorie de terre territoriale soient traitées, à certaines 
fins ou à toutes fins, comme si elle était des terres domaniales visées dans la Loi sur les terres domaniales plutôt 
qu’en vertu de la Loi sur les terres des Territoires du Nord-Ouest. 

b. En vertu du paragraphe 2. (3) de la Loi sur les terres domaniales, le commissaire en conseil exécutif peut ordonner 
que toutes terres domaniales, ou toutes catégories de terres domaniales, soit traitées, à certaines fins ou à toutes fins, 
comme si elles étaient des terres territoriales visées par la Loi sur les terres des Territoires du Nord-Ouest plutôt 
qu’en vertu de la Loi sur les terres domaniales. 

7. Le GTNO ne requiert pas que la terre soit arpentée lorsqu’elle passe de terres territoriales à terres domaniales (et vice 
versa). 

Ventes 

8. En vertu du paragraphe 3 (1) de la Loi sur les terres domaniales, le commissaire peut vendre des terres domaniales, ainsi 
que déléguer la responsabilité de leur gestion à une municipalité ou à toute autre personne. En vertu du paragraphe 3 (3), 
un plan d’arpentage approuvé, réalisé conformément aux instructions de l'arpenteur général, doit être enregistré au bureau 
d'enregistrement des titres de biens-fonds. 

9. La Loi sur les terres des Territoires du Nord-Ouest et les Règlements sur l’utilisation des terres des Territoires du 
Nord-Ouest comportent des dispositions relatives à la vente de terres territoriales, dont des exigences relatives à l'arpentage 
en vertu du paragraphe 9 (1) du Règlement. Toutefois, la politique du GTNO (qui est semblable à celle qui existait lorsque 
le gouvernement fédéral administrait et contrôlait ces terres) consiste à louer, et non à vendre, les terres territoriales. En 
vertu de l’article 53 de la Loi sur les terres des Territoires du Nord-Ouest, le GTNO ordonnera que les terres territoriales 
soient traitées comme des terres domaniales. 

10. L’arpentage de terres domaniales pour une vente, ou pour une délégation de responsabilité à une municipalité, est 
normalement prit en charge et payé par l’entité recevant la terre. 

11. Un arpenteur des terres du Canada engagé pour exécuter un arpentage doit ouvrir un projet d’arpentage dans MonSATC 
avant d’entreprendre l’arpentage (voir la section 1.6  Début d’un projet d’arpentage dans la présente publication). 
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Baux, permis et autres intérêts similaires 

12. En vertu du paragraphe 3 (1) de la Loi sur les terres domaniales, le commissaire peut louer ou autoriser d’autres aliénations 
de terres domaniales. Le Règlement sur les terres domaniales comporte des dispositions liées aux baux, incluant des baux 
de carrières et des permis de coupe de foin. Il n’y aucune exigence dans la Loi ou le Règlement concernant l’arpentage aux 
fins de baux. Toutefois, les droits exclusifs pour des intérêts à plus long terme peuvent faire l’objet d’un arpentage et 
certains intérêts non exclusifs, comme les servitudes de services publics, peuvent être décrits par des plans descriptifs 
(explicatifs). 

13. Ni la Loi sur les terres des Territoires du Nord-Ouest ni le Règlement sur l’utilisation des terres des Territoires du 
Nord-Ouest ne renferment des exigences pour faire arpenter des baux, des permis ou des intérêts similaires. Il n’y a 
également aucune exigence relative à l’arpentage pour les permis et les baux en vue de l'enlèvement de matériaux tels que 
la pierre, le limon, le gravier, le sable, etc. émis en vertu du Règlement sur l’exploitation de carrières. 

Terres domaniales aéroportuaires publiques 

14. Les travaux d’arpentage sur les terres domaniales aéroportuaires publiques sont effectués en vertu de la Loi sur l'arpentage 
des terres du Canada (L.C.) et sont gérés par le ‘Department of Transportation’ du GTNO. Le directeur de ‘Lands 
Administration (Commissioner’s Lands)’ du ‘Department of Lands’, GTNO, approuve ces plans. 

4.2.2 Droits miniers 

Administration 

1. Le bureau du registraire minier de ‘Tourism and Investment’ (ITI) du ‘Department of Industry’, GTNO, est responsable de 
la gestion et du contrôle des droits d’exploitation du sous-sol des terres territoriales, dans les Territoires du Nord-Ouest, qui 
ont été transférés au commissaire le ou après le 1er avril 2014. La prospection et le jalonnement de claim sont interdits sur 
certaines terres décrites à l'article 5 du Règlement sur l'exploitation minière (p. ex. les terres servant de cimetière). Le 
registraire minier n’est pas responsable des droits miniers sur les réserves des Premières nations, sur les terres désignées 
lors d’entente sur les revendications territoriales des Premières nations qui incluent les droits d’exploitation du sous-sol, et 
les terres exclues du transfert de 2014 (énumérées à l’annexe 4 de l’Entente sur le transfert des responsabilités liées aux 
terres et aux ressources des Territoires du Nord-Ouest). L'exploitation minière n’est pas permise dans les Parcs nationaux. 

2. L’exploitation minière est administrée en vertu du Règlement sur l'exploitation minière conformément à la Loi sur les 
terres des Territoires du Nord-Ouest. Le Bureau du registraire minier à Yellowknife administre ces droits miniers. 

3. Le registraire minier est responsable de la délivrance des licences et des permis d’exploration des mines de charbon (aussi 
appelé ‘houille’ dans la règlementation) et des baux d’exploitation du charbon en vertu du Règlement territorial sur la 
houille conformément à la Loi sur les terres des Territoires du Nord-Ouest. 

4. Le registraire minier est responsable de l'octroi de baux de dragage en vertu du Règlement territorial sur le dragage 
conformément à la Loi sur les terres des Territoires du Nord-Ouest. 

5. Les documents liés au titre minier (y compris les claims miniers, les baux d'exploitation minière, les permis de prospection 
et les licences d'exploration du charbon) sont consignés dans le Bureau du registraire minier à Yellowknife. Des 
renseignements sur le titre minier sont disponibles en ligne dans le visualiseur de cartes des titres miniers (Mineral Tenure 
Map Viewer) du GTNO. 

Lien : Visualiseur des cartes des titres miniers  

Exigences relatives à l’arpentage 

6. En vertu de l’article 57 du Règlement sur l’exploitation minière, un plan d’arpentage d’un claim minier fait conformément 
à la Loi sur l'arpentage des terres du Canada (L.C.) doit être enregistré au Bureau du registraire minier avant qu’un bail ne 
soit accordé. 

http://apps.geomatics.gov.nt.ca/Html5_SDW/Index.html?configBase=http://apps.geomatics.gov.nt.ca//Geocortex/Essentials/REST/sites/NWT_Mineral_Tenure_Webmap/viewers/NWT_Mineral_Tenure_Webmap/virtualdirectory/Resources/Config/Default
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7. Il n’y a aucune disposition relative à l’arpentage dans le Règlement territorial sur la houille. 

8. En vertu de l’article 8 du Règlement territorial sur le dragage, lorsque le ministre l’exige, l’arpentage doit être exécuté 
selon les instructions de l’arpenteur général. 

9. Un arpenteur des terres du Canada engagé pour exécuter un arpentage doit ouvrir un projet d’arpentage dans MonSATC 
avant d’entreprendre l’arpentage (voir la section 1.6  Début d’un projet d’arpentage dans la présente publication). 

4.2.3 Droits pétroliers et gaziers 

Administration 

1. La Loi sur les opérations pétrolières et la réglementation connexe traitent de l'exploitation pétrolière et gazière dans la 
région intracotière (onshore). La région intracotière comprend le territoire situé au nord du 60e parallèle, à l’ouest de la 
limite du Nunavut, sans le Yukon, et du côté terrestre de la mer de Beaufort. Voir le paragraphe 2 de la Loi sur le transfert 
de responsabilités aux Territoires du Nord-Ouest (L.C.) pour la description officielle de la région intracotière. 

2. La Loi sur les hydrocarbures et la réglementation connexe traitent de l'administration des droits liés à l'exploitation 
pétrolière et gazière (permis de prospection, attestations de découverte importante et licences de production) sur des terres 
pétrolifères et gazifères. Les terres pétrolifères et gazifères se définissent comme des terres sous l’administration et le 
contrôle du Commissaire, ou dont le commissaire peut légalement aliéner ou exploiter les ressources naturelles (voir le 
paragraphe 1 de la Loi sur les hydrocarbures). 

3. Conformément à la Loi sur les terres des Territoires du Nord-Ouest, le Règlement sur les terres pétrolifères et gazifières 
traite, spécifiquement pour le pétrole et le gaz, de la division des terres en étendues quadrillées, en sections et en unités, 
ainsi que des approbations pour les arpentages, les forages et les droits d’extraction de pétrole ou de gaz sur les terres 
territoriales. « Terres territoriales » renvoie aux terres ou à tout intérêt sur des terres qui sont sous l’administration et le 
contrôle du commissaire (voir l’article 1 de la Loi sur les terres des Territoires du Nord-Ouest et le paragraphe 2 du 
Règlement sur les terres pétrolifères et gazifières). 

4. Le Bureau de l’organisme de règlementation des opérations pétrolières et gazières, au ‘Tourism and Investment (ITI)’ du 
‘Department of Industry’ à Yellowknife, réglemente l’exploitation pétrolière et gazière dans les Territoires du Nord-Ouest, 
à l'exception de la région désignée des Inuvialuit. L’exploitation dans la région désignée des Inuvialuit est réglementée par 
l’Office national de l’énergie. De plus, la zone de réserve prouvée de Norman Wells a été exclue du transfert des ressources 
naturelles au GTNO (voir l’Entente sur le transfert des responsabilités, section 3.49, page 43). L’exploitation pétrolière et 
gazière n’est pas permise dans les Parcs nationaux. 

5. La ‘Petroleum Resources Division’, ITI, à Inuvik administre les droits pétroliers et gaziers dans les Territoires du Nord-
Ouest, à l'exception des régions exclues mentionnées au paragraphe 4 ci-dessus. Le Bureau du registraire de la ‘Petroleum 
Resources Division’, également situé à Inuvik, maintient un registre pour l’enregistrement et la récupération de 
renseignements sur les intérêts et instruments pétroliers et gaziers. 

Exigences relatives à l’arpentage 

6. Les arpentages officiels sont exécutés en vertu du Règlement sur les terres pétrolifères et gazifières dans le but d’établir: 

a. l’emplacement d’un puits d’exploitation sur terre à l’intérieur d’une unité d’une étendue quadrillée, conformément 
aux l’article 11, 12, 19 ou 20(2)a) du Règlement; et 

b. l’emplacement d’une ou des limites d’une étendue quadrillée ou de toute subdivision associée, conformément à 
l'article 11 ou 12 du Règlement. 

7. Un arpenteur des terres du Canada engagé pour exécuter un arpentage doit ouvrir un projet d'arpentage dans MonSATC 
avant d’entreprendre l’arpentage (voir la section 1.6  Début d'un projet d'arpentage dans la présente publication) et doit 
consulter la Direction de l'arpenteur général, à Yellowknife, afin de déterminer si l’étendue quadrillée dans laquelle 
travaillera l’arpenteur des terres du Canada a été établie par un arpentage antérieur approuvé par l’arpenteur général. 
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4.3 Terres octroyées par ententes 

1. Les ‘terres octroyées par ententes’ d’une Première nation des Territoires du Nord-Ouest sont des terres désignées comme 
tel en vertu d’une entente relative à leur revendication territoriale. Ces terres désignées sont détenues par titre en fief 
simple (fee simple title) et le titre est enregistré au Bureau d’enregistrement des titres de biens-fonds de Yellowknife. Ces 
terres désignées ne sont pas des terres du Canada, à l'exception des terres Tłı̨chǫ, qui sont incluses dans la définition des 
terres du Canada dans la Loi sur l'arpentage des terres du Canada (L.C.). 

2. Les ‘terres octroyées par ententes’ sont composées de terres excluant le sous-sol (environ 10 % de la superficie des 
Territoires du Nord-Ouest) et de terres incluant le sous-sol (environ 4 % de la superficie des Territoires du Nord-Ouest). 

3. Des cartes montrant les terres et les régions octroyées par ententes des Territoires du Nord-Ouest sont disponibles en ligne 
sur le site Web du ministère des Affaires autochtones et des Relations intergouvernementales (GTNO) : Settlement Areas 
(en anglais seulement). 

Administration 

4. Chaque Première nation (voir le tableau ci-dessous) a ses propres exigences concernant l’octroi de droits sur la surface, 
l’exploitation minière, et le gaz et le pétrole sur ces terres désignées. 

Première nation Administration des terres Emplacement du bureau 

Inuvialuit Inuvialuit Land Administration, Inuvialuit 
Regional Corporation 

Inuvik 

Gwich’in Gwich’in Land Corporation Fort McPherson 

Sahtu Dene and Métis Deline Land Corporation Ltd. Deline 

Tulita Land Corporation Tulita 

K’ahsho Got’ine Land Corporation Fort Good Hope 
Tłı̨chǫ 
 Tłı̨chǫ Government Behchokǫ̀ 

Tłı̨chǫ Community Governments Behchokǫ̀ 
Whatì 
Gamètì  
Wekweètì  

Il existe trois régions dans les T.N.-O. dont les revendications ne sont pas encore réglées: Dehcho, Akaitcho et 
la nation métisse des T.N.-O 

5. Les Premières nations de la vallée du Mackenzie et de la région désignée des Inuvialuit participent à la gestion des terres 
dans leur région désignée en étant membre d'Offices des terres et des eaux et du Conseil intergouvernemental sur la gestion 
des terres et des ressources. Voir la section 4.1 du présent chapitre. 

6. L'Office national de l’énergie est l'organisme de réglementation des activités pétrolières et gazières dans la région désignée 
d’Inuvialuit en vertu de la législation et de la réglementation du GTNO.4 

7. Certains intérêts sur ces terres désignées peuvent être enregistrés au Bureau d'enregistrement des titres de biens-fonds de 
Yellowknife, s’ils sont conformes aux dispositions de la Loi sur les titres de biens-fonds. 

Exigences liées à l’arpentage 

8. Les travaux d’arpentage sur des terres octroyées par ententes concernant des droits qui seront  enregistrés au Bureau 
d’enregistrement des titres de biens-fonds, doivent être conformes aux dispositions relatives à l’arpentage de la Loi sur les 
titres de biens-fonds. 

________________________________ 
4 Page Web du ministère ‘Industry, Tourism and Investment’ des Territoires du Nord-Ouest (en anglais seulement) : http://www.iti.gov.nt.ca/infopage/regulatory-
roadmap-introduction. 

http://www.daair.gov.nt.ca/_live/pages/wpPages/Maps.aspx
http://tlicho.ca/community/behchoko
http://tlicho.ca/community/behchoko
http://tlicho.ca/community/whati
http://tlicho.ca/community/gameti
http://tlicho.ca/community/wekweeti
http://tlicho.ca/community/wekweeti
http://tlicho.ca/communities/wekweeti


Dossier #201506001                                                                                                                                                         7 | P a g e  
 

9. Les terres Tłı̨chǫ (terres dont l’intérêt en fief simple est dévolu au gouvernement Tłı̨chǫ) sont définies comme des terres du 
Canada dans la Loi sur l'arpentage des terres du Canada (L.C.). Le gouvernement Tłı̨chǫ a le pouvoir d’adopter des lois 
concernant l’octroi d’intérêts sur les terres Tłı̨chǫ en vertu du chapitre 7.4.2 de l’Accord sur les revendications territoriales 
et l’autonomie gouvernementale du peuple Tlicho. Il peut donc exiger que les travaux d’arpentage soient réalisés en vertu 
des dispositions de la Loi sur l'arpentage des terres du Canada (L.C.). 

4.4 Terres fédérales 

1. Les terres fédérales sont celles qui sont demeurées sous l’administration des divers ministères du gouvernement du Canada 
lorsque le GTNO a obtenu la gestion et le contrôle des terres publiques le ler avril 2014. Ces terres, exclues de l'Entente sur 
le transfert des responsabilités liées aux terres et aux ressources des Territoires du Nord-Ouest, sont énumérées à l'annexe 
4 - Liste des exclusions découlant du transfert de l’administration et du contrôle. La liste comprend plus de 900 parcelles 
de terres utilisées pour des activités du gouvernement fédéral, les réserves des Premières nations et les Parcs nationaux. Ce 
sont des terres du Canada telles que définies dans la Loi sur l'arpentage des terres du Canada (L.C.). 

2. Les droits sur les terres fédérales utilisées pour des activités du gouvernement fédéral incluent les droits miniers, pétroliers 
et gaziers. 

3. La Loi sur les terres territoriales (L.C.) et la réglementation connexe s’applique aux terres fédérales utilisées pour des 
activités du gouvernement fédéral qui sont sous l’administration et le contrôle du ministre des Affaires indiennes et du 
Nord Canada. 

4. La Loi sur les immeubles fédéraux et les biens réels fédéraux et le Règlement sur les immeubles fédéraux et les biens réels 
fédéraux s’appliquent aux terres fédérales utilisées pour des activités du gouvernement fédéral qui sont sous 
l’administration et le contrôle de ministres autres que celui des Affaires indiennes et du Nord Canada. 

4.4.1 Droits de surface  

Administration 

1. La Direction de la gestion des ressources et des terres, de l’Organisation des affaires du Nord, des Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada, à Yellowknife, administre les droits de surface sur les terres fédérales utilisées pour des 
activités du gouvernement fédéral.  

Exigences liées à l’arpentage 

2. La Loi sur les terres territoriales (L.C.), et la réglementation qui s’y rattache concernant les droits de surface et les 
arpentages, reflètent celles qui s’appliquent aux terres domaniales des Territoires du Nord-Ouest (voir la section 4.2.1 du 
présent chapitre). 

3. Un arpenteur des terres du Canada mandaté pour exécuter un arpentage doit ouvrir un projet d’arpentage dans MonSATC 
avant d’entreprendre l’arpentage (voir la section 1.6  Début d’un projet d’arpentage dans la présente publication). 

4.4.2 Droits miniers 

Administration 

1. La Direction de la gestion des ressources et des terres, de l’Organisation des affaires du Nord, des Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada, à Yellowknife, administre les droits miniers sur les terres fédérales utilisées pour des 
activités du gouvernement fédéral. 
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Exigences liées à l’arpentage 

2. La Loi sur les terres territoriales (L.C.), et la réglementation qui s’y rattache concernant les droits miniers et les 
arpentages, reflètent celles qui s’appliquent aux terres domaniales des Territoires du Nord-Ouest (voir la section 4.2.2 du 
présent chapitre). 

3. Un arpenteur des terres du Canada mandaté pour exécuter un arpentage doit ouvrir un projet d’arpentage dans MonSATC 
avant d’entreprendre l’arpentage (voir la section 1.6  Début d’un projet d’arpentage dans la présente publication). 

4.4.3 Droits liés à l’exploitation pétrolière et gazière 

Administration 

1. La Direction générale du pétrole et du gaz du Nord, AADNC, à Gatineau (Québec), administre les droits pétroliers et 
gaziers sur les terres fédérales utilisées pour des activités du gouvernement fédéral. 

2. Un arpenteur des terres du Canada mandaté pour exécuter un arpentage doit ouvrir un projet d’arpentage dans MonSATC 
avant d’entreprendre l’arpentage (voir la section 1.6  Début d’un projet d’arpentage dans la présente publication). 

Survey Requirements 

3. La Loi sur les terres territoriales (L.C.) et le Règlement sur les terres pétrolifères et gazifères concernant les arpentages 
reflètent celles qui s’appliquent aux terres domaniales des Territoires du Nord-Ouest (voir la section 4.2.3 du présent 
chapitre). 

4. Un arpenteur des terres du Canada mandaté pour exécuter un arpentage doit ouvrir un projet d’arpentage dans MonSATC 
avant d’entreprendre l’arpentage (voir la section 1.6  Début d’un projet d’arpentage dans la présente publication). 

4.4.4 Réserves des Premières nations 

1. La Direction de la gestion des ressources et des terres, de l’Organisation des affaires du Nord, des Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada, à Yellowknife, administre les terres de Réserve des Premières nations.  

2. Les Territoires du Nord-Ouest comptent deux réserves des Premières nations : Salt River no.195 pour la Première nation de 
Salt River, et Hay River Déné no.1 pour la Première nation K’atlodeeche. 

3. Consultez le chapitre 2 de la présente publication pour des renseignements sur l’administration des terres et les exigences 
relatives à l’arpentage sur les réserves des Premières nations. 

4.4.5 Parcs nationaux 

1. Il y a trois parcs nationaux dans les Territoires du Nord-Ouest (Aulavik, Tuktut Nogait, et Wood Buffalo), deux réserves de 
parcs nationaux (Nahanni et Nááts’ihch’oh) et un lieu historique national (Saoyú-Ɂehdacho). Ils sont administrés par Parcs 
Canada. 

2. Consultez le chapitre 3 de la présente publication pour obtenir des renseignements sur l’administration des terres et les 
exigences relatives à l’arpentage quant aux Parcs nationaux et aux Réserves des parcs nationaux. 

4.5 Terres faisant l’objet d’un certificat de titre 

Les terres faisant l’objet d’un certificat de titre sont celles pour lesquelles un certificat de titre a été délivré en vertu de la Loi 
sur les titres de biens-fonds ou de la Loi sur les condominiums. 
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Administration 

1. Le ministère de la Justice des Territoires du Nord-Ouest administre la Loi sur les titres de biens-fonds et la Loi sur les 
condominiums. Des renseignements sur les titres peuvent être obtenus auprès du Bureau d'enregistrement des titres de bien-
fonds de Yellowknife. 

Exigences relatives à l’arpentage 

2. Les travaux d’arpentage des terres faisant l’objet d’un certificat de titre réalisés par des arpenteurs des terres du Canada 
doivent être effectués conformément à l'article 22 de la Loi sur l'arpentage des terres du Canada (L.C.), la Loi sur les titres 
de biens-fonds et le Règlement sur les plans relatifs aux biens-fonds, ainsi qu’aux instructions de l’arpenteur général. 

De plus, les arpentages des condominiums doivent être réalisés conformément à la Loi sur les condominiums. 

Assujettissement des terres aux dispositions de la Loi sur les titres de biens-fonds 

3. Suite à la réception, par avis au registraire, d’une lettre patente en fief simple, la délivrance d’un certificat de titre requière 
qu’un plan officiel d’arpentage soit préparé conformément à la Loi sur l’arpentage des terres du Canada, et qu’il soit 
déposé au Bureau d'enregistrement des titres de biens-fonds de Yellowknife (voir le paragraphe 58 de la Loi sur les titres 
de biens-fonds). 

Subdivision ou consolidation de terres faisant l’objet d’un certificat de titre 

4. En vertu du paragraphe 88 de la Loi sur les titres de biens-fonds, un plan d'arpentage est utilisé pour subdiviser ou 
consolider des lots, ou autres parcelles, créés précédemment par un plan d'arpentage déposé ou enregistré. 

Il existe également une disposition en vertu du paragraphe 80 (1) de la Loi sur les titres de biens-fonds qui spécifie que le 
propriétaire d'un domaine ou d'un intérêt sur un bien-fonds dont la superficie est inférieure à celle d’un lot, ou d’une autre 
parcelle, doit fournir au registrateur un plan d’arpentage ou un plan descriptif. En pratique, les plans descriptifs ne sont 
généralement utilisés qu’à des fins de grèvement, comme des servitudes (voir la section Grèvement ci-dessous), et non 
pour les certificats de titre. 

5. Au sens de l’article 1 de la Loi sur les titres de biens-fonds, un « plan d’arpentage » est un plan dans lequel les limites des 
lots, ou autres parcelles, créés par celui-ci sont délimitées soit par des bornes, soit par des bornes et des caractéristiques 
naturelles. Même s’il n’est pas préparé en vertu la Loi sur l'arpentage des terres du Canada, le plan d’arpentage doit se 
conformer aux instructions de l’arpenteur général et au Règlement sur les plans relatifs aux biens-fonds. 

6. Un arpenteur des terres du Canada mandaté pour exécuter un arpentage doit ouvrir un projet d’arpentage dans MonSATC 
avant d’entreprendre l’arpentage (voir la section 1.6  Début d’un projet d’arpentage dans cette publication). 

7. Si le terrain faisant l’objet d’un certificat de titre comprend aussi des terres publiques des Territoires du Nord-Ouest (terres 
domaniales ou terres territoriales), un arpentage est requis en vertu de la Loi sur l'arpentage des terres du Canada (L.C.). 
L’arpentage doit également se conformer à la Loi sur les titres de biens-fonds. 

8. Avant d’émettre des instructions particulières ou des numéros de lots pour une proposition de consolidation ou de 
lotissement sur des terres faisant l'objet d’un certificat de titre, la Direction de l'arpenteur général demande un croquis 
préparé et approuvé par l'autorité en lotissement conformément aux articles 5 et 6 du Règlement sur la planification et 
l’aménagement communautaires et aux articles 3 et 4 du Règlement sur les plans relatifs aux biens-fonds. Conformément à 
la Loi sur la planification et l’aménagement communautaires, l’autorité en lotissement est une municipalité qui a été 
désignée comme telle par le ministre des Affaires municipales et communautaires, ou le directeur de la planification si une 
municipalité n’est pas désignée. Le directeur de la planification travaille à la Division de la gestion foncière du ministère 
des Terres, GTNO. 

9. En vertu du paragraphe 9 (2) du Règlement sur les plans relatifs aux biens-fonds, il est possible de différer la 
matérialisation des limites jusqu’à un an après le dépôt du plan d’arpentage si les instructions de l’arpenteur général le 
permettent. 



Dossier #201506001                                                                                                                                                         10 | P a g e  
 

10. En vertu de l'article 10 du Règlement sur les plans relatifs aux biens-fonds, un plan d'arpentage peut être compilé si les 
instructions de l’arpenteur général le permettent. 

Grèvement (servitudes de services publics) 

11. Un plan descriptif est utilisé pour décrire un grèvement portant uniquement sur une partie d’une parcelle montrée sur un 
plan d'arpentage (voir les articles 96 et 97 de la Loi sur les titres de biens-fonds). 

12. Aux termes de l’article 1 de la Loi sur les titres de biens-fonds, un « plan descriptif » est un plan préparé à partir d'un plan 
d'arpentage qui a été déposé ou enregistré dans un bureau des titres de biens-fonds, à partir d’une description de propriétés 
sur un certificat de titre, ou à partir de tout autre renseignement dans laquelle une partie ou la totalité des limites des lots, 
ou autres parcelles, créés par le plan descriptif ne sont pas délimitées par des bornes. 

13. Les plans descriptifs ne sont pas préparés en vertu de la Loi sur l'arpentage des terres du Canada (L.C.) et aucunes 
instructions ou approbations de l’arpenteur général ne sont requises. Toutefois, en pratique, ce sont exactement les mêmes 
plans que les plans explicatifs utilisés pour les servitudes de services publics; et ils sont approuvés par l’arpenteur général. 

Certificats de titre pour les unités condominiales 

14. En vertu de la Loi sur les condominiums, un bien-fonds peut être divisé en parties appelées « unités », destinées à la 
propriété ou à la location privative, et en parties destinées à la propriété ou à la location commune. 

15. Les plans de condominium peuvent servir à définir des unités de construction (p. ex. un appartement) ou des unités de 
terrain nu lorsque ces unités sont définies par des limites horizontales. Ces plans sont enregistrés au Bureau 
d’enregistrement des titres de biens-fonds de Yellowknife, et le registrateur produit un certificat de titre pour chaque unité, 
incluant sa proportion de la propriété commune. 

16. Les plans de condominium doivent être certifiés par un arpenteur des terres du Canada. Il n'y a aucune obligation 
législative que les plans soient faits selon les instructions de l’arpenteur général ou qu’ils soient approuvés par l’arpenteur 
général. Toutefois, l’arpenteur général publie des normes nationales pour l’arpentage de condominium. 

________________________________________________ 

 
 
 
 
 
(Original signé le 27 août 2015) 
 
 
________________________________ 
Peter J. Sullivan 
Arpenteur général des terres du Canada 
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